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schreiben an die Kantone zu gelangen und sie wegen der versuchten Überwa­
chung der italienischen Anarchisten durch italienische Behörden zu mobilisieren. 
Damit würde zweifellos die ganze Frage der Aufsicht über die Anarchisten und 
die politische Polizei aufgerollt; dies in einem Zeitpunkte zu tun, in welchem es 
möglich ist, der polizeilichen Tätigkeit der italienischen Konsuln und ihrer 
Organe durch eine unauffällige Reklamation beim italienischen Minister entge­
genzutreten, dürfte nicht angemessen sein.

Es wird demgemäss beschlossen:
1. Das Politische Departement wird beauftragt, den italienischen Gesandten 

zu bitten, beim Herrn Bundespräsidenten vorzusprechen. Bei dieser Audienz ist 
dem Herrn Minister nahe zu legen, er möge im Allgemeinen dafür sorgen, dass 
die polizeiliche Tätigkeit der Konsuln in Sachen der Anarchistenüberwachung 
sistiert werde, namentlich aber ist er auf das ungehörige Verhalten des Herrn 
Borelli aufmerksam zu machen, der es nicht gescheut habe, einen Polizeibeam­
ten unter Anerbietung einer Geldbelohnung für seine Zwecke zu gewinnen zu 
suchen.

2. Das Politische Departement wird der Regierung von Basel-Stadt mitteilen, 
dass der Bundesrat Massregeln getroffen habe, um den gerügten Vorgängen 
entgegenzutreten. Zu gerichtlichen Schritten gegen Herrn Borelli sehe er sich 
schon deshalb nicht veranlasst, weil kein Grund zur Anwendung des Bundes­
strafrechtes vorliege. Es müsse den kantonalen Behörden überlassen werden, zu 
prüfen, ob auf Grund kantonalen Rechtes wegen versuchter Bestechung eines 
kantonalen Polizeibeamten gegen Borelli vorgegangen werden solle.

3. Von einem Kreisschreiben an die Kantone wird -  für einmal -  abgesehen.
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Der schweizerische Gesandte in Buenos Aires, A. Dunant, an den 
Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departementes, A. Hoffmann

S Buenos Aires, 5 février 1914

Pour faire suite à mon rapport du 21 janvier1, j ’ai l’honneur de Vous informer 
qu’il m’a été possible d ’apprendre extra-officiellement pourquoi c’est au Roi des 
Belges qu’a finalement été offert l’arbitrage italo-uruguayen dit de la «Maria- 
Madre».

Les cabinets de Rome et de Montevideo avaient convenu de soumettre cette 
question au Président de la Confédération, et M. José Romeu, alors Ministre des 
Affaires Etrangères de l’Uruguay, m’en avait aimablement avisé sans que la 
Consulta en ait eu connaissance. Peu de temps après cette communication, le 
Prince di Scalea, Sous-Secrétaire d’Etat au Ministère italien des Affaires Etran­
gères, prévenait le Ministre uruguayen à Rome que l’Italie avait actuellement

1. E 2001 (A ), Archiv-Nr. 611.
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avec la Suisse des pourparlers délicats et que, dans ces conditions, il serait 
préférable de ne pas aller à Berne avec cet arbitrage. -  Entre-temps, M. Romeu 
tombait, son successeur Barbaroux n’était pas mis au courant par ses subordon­
nés de la démarche officielle faite auprès de moi et se déclarait d’accord avec la 
suggestion Scalea; c’est donc à ce dernier que nous devons d’avoir été évincés 
pour cet arbitrage.
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Der schweizerische Handelskonsul in Montreal, H. Martin, an den Vorsteher 
des Handels-, Industrie- und Landwirtschaftsdepartementes, E. Schulthess

Kopie
S Montréal, 9 février 1914

/ . . . y 1
J ’ai passé de longues heures avec M. Grigg et nous avons discuté une série 

d’affaires; il a même eu l’amabilité de m’inviter à déjeuner. M. Grigg est un 
fonctionnaire intelligent, très apprécié de son chef, et il revient d’un voyage en 
Extrême-Orient, où il avait été envoyé pour étudier le marché au point de vue de 
l’exportation canadienne. J ’ai pu me rendre compte qu’il n’était point au courant 
du chiffre de nos exportations suisses au Canada, de telle sorte que j ’ai prétendu 
ignorer la statistique moi-même. Quant à la partie de nos importations du 
Canada en Suisse, je la traiterai à part; M. Grigg ne paraissait pas même savoir 
que nous jouissions des droits réduits prévus au Traité français, et, là encore, j ’ai 
fait dévier l’entretien; il a consulté un document officiel contenant la liste des 
arrangements commerciaux et des pays jouissant de la clause de la nation la plus 
favorisée, et ce document ne mentionnait pas le nom de la Suisse. A déjeuner, 
alors que notre conversation roulait sur des questions générales, il m’a dit que les 
marchandises provenant de pays n ’ayant pas d ’arrangement commercial, ou ne 
jouissant pas en vertu d ’un Traité de la clause de la nation la plus favorisée, étaient 
soumises au tarif général canadien; j ’ai écouté et parlé d’autre chose, car j ’en 
savais assez.

Il en résulte que si le Canada faisait usage du droit de retrait prévu dans le 
projet de convention additionnelle soumis par Sir Edward Grey à M. Carlin le 
31 décembre 1913, les marchandises suisses seraient soumises au tarif général 
canadien pour le cas où un arrangement ne pourrait être conclu dans les douze 
mois de dénonciation.

Je lis dans la dépêche que la Légation de Londres vous adressait le 15 février 
1913, page 2, que cette question vous a déjà inquiété; j ’estime de mon devoir de 
la reprendre et de recommander vivement une tentative nouvelle tendant à 
insérer dans la convention additionnelle une clause nous assurant la jouissance 
provisoire de la situation actuelle jusqu’à conclusion d’un arrangement nouveau.

1. Ausführungen über verschiedene offizielle Empfänge.
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